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TéLéphONIE MObILE : L’ARNAqUE 
DES TARIfS à L’INTERNATIONAL
20 francs pour envoyer une photo de vacances à ses proches ! Les tarifs roaming, exorbitants, 
sont toujours un sujet qui fâche. Mais celui-ci devient particulièrement sensible maintenant 
qu’il est aussi devenu possible de surfer avec son téléphone portable depuis l’étranger.
Ralf beyeler

Les smartphones comme le iphone sont une 

bénédiction : ils permettent de téléphoner, 

d’envoyer des SMS, de consulter sa messa-

gerie n’importe où et de surfer sur internet. 

Alors les opérateurs de téléphonie mobile 

proposent des produits spécifiques rendant le 

surf en Suisse relativement bon marché. Une 

connexion internet mobile coûte ainsi, selon 

les opérateurs, entre 6 et 30 francs pour au 

moins 100 Mb. 

Or, c’est bien à l’étranger qu’il est pratique de 

pouvoir trouver son chemin grâce à son télé-

phone portable ou d’envoyer des photos et 

des vidéos à ses proches. Mais attention, les 

tarifs sont déconnectés de la réalité. Des prix 

ubuesques de 8 à 15 francs le mégabyte sont 

courants lorsqu’il s’agit de surfer à l’étranger. 

Ce qui met vite à 20 francs le petit mail avec 

photo envoyé par portable ! Rien que pour 

trouver un restaurant en s’aidant du plan af-

fiché par son portable, il faut payer l’addition 

non seulement après le repas mais aussi en 

rentrant à la maison : à peu près 20 francs la 

recherche. bien sûr Swisscom prévient ses 

clients par SMS que surfer mobile à l’étranger 

coûte cher, mais personne n’a conscience de 

l’ordre de grandeur des tarifs.

Options pas très commerciales
Un conseil : pas touche au surf mobile à 

l’étranger. Et pour les irréductibles : souscrire 

une option auprès de son opérateur, laquelle 

allègera considérablement la facture (chez 

Swisscom, 2 francs au lieu de 10) même si 

celle-ci restera encore trop salée. 

Même « juste » en téléphonant dans un autre 

pays, on peut joliment se faire surprendre. En 

effet, un appel de 5 minutes passé à l’étran-

ger avec un portable Swisscom normal coûte 

4,25 francs alors que le même appel passé en 

Suisse sera facturé seulement 0,50 franc. Si 

le roaming est cher, c’est aussi parce que tous 

les appels sont facturés, les sortants comme 

les entrants. Mais recevoir des sms à l’étran-

ger est tout de même gratuit. 

Une option (facturée) permet de payer les 

SMS et les appels à l’international un peu 

moins cher. L’inconvénient des options, pour 

téléphoner ou pour surfer mobile, c’est que le 

consommateur doit lui-même faire les démar-

ches et penser à l’arrêter après son retour au 

pays. De plus, selon les opérateurs, l’option 

n’est pas seulement facturée lorsque l’on uti-

lise son portable à l’étranger, mais aussi tous 

les mois. Alors pas de miracle si de nombreux 

clients ne songent même pas à souscrire une 

telle option avant de partir. Résultat : les usa-

gers voyageant à l’étranger se font plumer 

sans pitié. 

Pourtant, rien ne justifie les montants factu-

rés. Les manipulations techniques pour  trans-

mettre un appel à Berne sont pratiquement 

les mêmes qu’il provienne de Genève ou de 

Majorque. Simplement, l’appel passera par 

une antenne mobile située en Suisse et non à 

Majorque. Les tarifs roaming, c’est surtout de 

l’argent facile pour les opérateurs.   •

A l’étranger, surfer avec son portable coûte les yeux de la tête 

Tarifs plafonnés dans l’UE
Dans l’UE, les tarifs roaming sont régulés 

depuis 2007. Des maxima hors taxes ont 

ainsi été fixés : 0,43 € la minute pour les ap-

pels sortants (62 centimes suisses), 0,19 € 

pour les appels entrants (27 centimes suis-

ses) et 0,11 € le sms (16 centimes suisses). 

En comparaison, une minute coûte 85 cen-

times chez Swisscom et deux fois plus chez 

les autres opérateurs. A partir du 1er juillet, 

l’UE baissera encore ces tarifs. (rb)   •
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« LES INCITATIONS à RENONCER à LA LIbERTé  
 DE ChOIX SONT TROp pEU NOMbREUSES »
Plusieurs solutions sont envisagées pour maîtriser les dépenses de santé. La Voix des Consommateurs a rencontré 
Urs Brügger et Harry Telser, experts en économie de la santé. Débat sur la politique de replâtrage, les voies du 
managed care, leur vision d’un système de santé moins cher et de ce qui est faisable du point de vue politique. 
Interview : Jonas Grossniklaus, Peter Düggeli

Urs Brügger, Harry Telser, si vous pouviez ré-
former le système suisse en vue de réduire les 
dépenses de santé, sans considérations poli-
tiques, que changeriez-vous ? 
Urs Brügger. pour abaisser les dépenses de 

santé, je commencerais par renforcer la res-

ponsabilité des assurés. Ils devraient payer 

leurs dépenses de leur poche jusqu’à un cer-

tain plafond, 5 000 francs par an par exem-

ple, et les caisses maladie joueraient le rôle 

d’assurances « grands risques ». Ensuite, je 

reconsidèrerais le catalogue des prestations 

pour le réduire partiellement. Et troisième-

ment, je mettrais l’accent sur le managed 

care, ces programmes d’organisation des 

soins, et surtout sur la gestion des maladies 

chroniques. Sur ce point, le système suisse 

souffre du manque d’incitations financières 

en matière de coopération entre profession-

nels de la santé. Ce qu’il faudrait, c’est une 

sorte de forfait pour les malades chroniques.

Harry Telser. Ces propositions sont judicieu-

ses, mais personnellement, je privilégierais 

une autre vision en donnant plus de pouvoir 

aux assureurs. Ils sont en effet les seuls, de 

tout le système de santé, à avoir intérêt à voir 

baisser les dépenses. A mon avis, l’action la 

plus importante serait d’améliorer la péréqua-

tion des risques. Sans ce pas en avant, toutes 

les autres réformes ne feront qu’accentuer la 

sélection des risques. Deuxièmement, je lè-

verais l’obligation de contracter. Les caisses 

maladie pourraient alors choisir les profes-

sionnels de la santé avec lesquels elles sou-

haitent travailler. Enfin, les cantons devraient 

arrêter de fournir (indirectement) des presta-

tions de soins. Actuellement, ils ont trop de 

casquettes différentes : ils offrent des pres-

tations de soins, les remboursent et sont les 

employeurs. Il y a trop de temps morts et de 

doublons. Ces propositions renforceraient la 

concurrence et les prestations seraient mieux 

adaptées aux assurés. 

Est-il réaliste d’envisager l’application de ces 
propositions et en combien de temps serait-
ce faisable ? 

U.B. pour le catalogue des prestations, il fau-

drait disposer d’études scientifiques afin de 

pouvoir prendre les bonnes décisions, mais 

instaurer une assurance grands risques pour-

rait être très rapide. Toutefois ces deux mesu-

res sont à peine envisageables sur le plan po-

litique. Le plus faisable serait d’améliorer les 

incitations financières pour le managed care, 

mais il faudrait trouver des solutions intelli-

gentes et surmonter les intérêts particuliers.

H.T. Le managed care rencontre aussi des 

obstacles. Je pense au plafonnement des ra-

bais des modèles d’assurance alternatifs. Il 

n’incitera jamais les malades chroniques et 

les assurés âgés à opter pour un modèle de 

managed care. pour les cas particulièrement 

coûteux, les assurances auraient même inté-

rêt à garantir un rabais supérieur aux primes, 

parce que l’économie réalisée sur les dépen-

ses serait alors très importante. C’est un cas 

typique de surrégulation.

Comme vos propositions sont difficilement 
envisageables du point de vue politique, il va 
être difficile de réduire les dépenses... 
H.T. Ne soyons pas si négatifs. La Suisse s’est 

dotée d’un système de santé cher, c’est vrai, 

mais les assurés ont de vraies contreparties. Je 

ne changerais pas pour un système étranger.

Quelles seront les conséquences des mesu-
res de managed care ?
H.T. Tout dépendra des modalités retenues. 

Aux USA par exemple, certaines mesures se 

sont traduites par une dégradation de l’accès 

aux soins. Aux pays-bas en revanche, certai-

nes assurances se sont spécialisées dans les 

maladies chroniques. 

U.B. Des études sur les programmes de ges-

tion des maladies montrent que la qualité 

augmente et que les coûts diminuent. Mais 

il est primordial que le patient suive une cer-

taine procédure. pour l’instant, les incitations 

sont trop peu nombreuses pour que les assu-

rés renoncent à leur liberté de choix.

Les grands espoirs placés par les politiques 
dans le managed care sont-ils justifiés  ?
U.B. C’est sûrement une bonne approche. La 

délivrance des soins est fragmentée et peu 

coordonnée. Les modèles de managed care 

mis en place jusqu’à présent par les caisses 

maladie n’intègrent pas les hôpitaux, c’est 

une lacune parce que c’est le plus gros poste 

de dépenses du système. Je ne suis pas sûr 

non plus que le nouveau mode de finance-

« Il est injuste que les jeunes familles, qui perçoivent  
 presque toujours des subsides, doivent payer des  
 primes aussi élevées »

Urs Brügger, professeur en économie de la santé, ZHAW
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ment des hôpitaux aboutisse à des écono-

mies. Des études dans d’autres pays montrent 

qu’au total les dépenses ne baissent pas ; on 

assiste simplement à une recrudescence des 

prestations en amont et en aval, et globale-

ment à davantage de soins en ambulatoire 

plutôt qu’en stationnaire.

Faire du managed care sans les hôpitaux : est-
ce manquer de vision globale ?
H.T. Oui, cette politique de replâtrage est la 

principale difficulté. On identifie un problè-

me, on prend des mesures, et les dépenses 

augmentent ailleurs par ricochet. Il faudrait 

être plus radical mais ce n’est pas faisable 

politiquement.

Nos dépenses de santé élevées ne sont-elles 
pas simplement le reflet de notre société 
d’abondance ?
U.B. La population est ambivalente : elle tem-

pête tous les ans contre les augmentations 

de primes mais quand il s’agit de fermer un 

hôpital, elle met son veto. Et elle ne veut pas 

renoncer à sa liberté de choix, ou alors seu-

lement en partie. Au fond, combien les gens 

sont-ils prêts à payer pour leur santé ? C’est la 

question. Or, la santé est à l’évidence un sujet 

sensible dans une société qui vieillit.

H.T. C’est ça, on peut se le permettre, alors on 

se le permet. Ce qui me gêne, c’est que la plu-

part des problèmes découlent de la défaillan-

ce des politiques. On prend des mesures ina-

déquates et quand la machine ne fonctionne 

pas, on cherche l’erreur du côté du marché.

La caisse unique serait-elle une solution ?
U.B. Une caisse unique permettrait d’écono-

miser des frais administratifs, peut-être bien 

de l’ordre de 100 à 200 millions, tout com-

pris. Mais si en contrepartie la caisse unique 

contrôle encore moins les dépenses, il faudra 

faire face à 30 milliards de dépenses au lieu 

de 25. Dès lors, les millions économisés grâce 

« La politique de replâtrage est la principale difficulté :  
 on traite un problème et les dépenses augmentent  
 ailleurs par ricochet »

Qui sont-ils ?

Urs Brügger a fait ses études et a passé son 

doctorat à l’Université de Saint-Gall. Profes-

seur, il dirige depuis 2003 l’institut d’éco-

nomie de la santé de la School of Manage-

ment and Law (ZhAW) de Winterthour. Il est 

aussi conseiller municipal pLR de la ville de 

Winterthour depuis 2009. 

Harry Telser a fait ses études, puis son 

doctorat à l’Université de Zurich. Il travaille 

depuis 2003 à l’Institut d’économie sociale 

de l’Université de Zurich. Directeur du sec-

teur économie de la santé depuis 2007, il 

est aussi membre du Comité de direction de 

la société polynomics et de la fondation de 

l’hôpital d‘Einsiedeln.   • 

à la caisse unique ne pèseront pas lourd. Il se 

peut qu’actuellement la concurrence entre les 

caisses ne soit qu’apparente, mais je ne crois 

pas la caisse unique soit la solution. Toucher 

au mode de financement sans considérer les 

prestations me semble un peu naïf.

H.T. La question du rôle politique des caisses 

maladie se pose. On peut les cantonner au 

rôle de trésorières, encaissant et rembour-

sant. Dans ce cas, une caisse unique serait la 

meilleure solution. Mais à partir du moment 

où les caisses doivent maîtriser les dépen-

ses, le système doit être concurrentiel. 

U.B. Une caisse unique permettrait de réduire 

les dépenses à condition d’instaurer en même 

temps un système de santé public, comme en 

Angleterre par exemple. Mais cela aboutirait 

à des moins-values qualitatives, comme des   

listes d’attente pour les opérations.

H.T. Ce genre de système favorise une méde-

cine à deux vitesses. D’ailleurs, les Anglais 

qui en ont les moyens sont assurés en privé et 

ne sont donc pas obligés d’attendre des mois 

avant d’être opérés. 

Pourrait-on comparer la caisse unique à la 
Suva ?
U.B. En partie seulement. D’abord la Suva a 

des frais administratifs nettement plus éle-

vés, et elle rembourse environ un milliard en 

soins. Le volume de dépenses géré par les 

caisses maladie est à peu près 25 fois plus 

important. Est-il encore possible d’être effica-

ce à ce niveau-là ? Ensuite, les accidents sont 

un domaine bien délimité alors que les ma-

ladies sont un réservoir à problèmes et sont 

nettement plus difficiles à gérer. En outre, la 

Suva paie les mêmes prestations plus cher 

que les caisses maladie. Tous les médecins 

sont contents lorsque c’est la Suva qui rem-

bourse leurs prestations, parce que le même 

travail  leur rapporte davantage. Ce qui mon-

tre qu’une caisse unique, même pesant très 

lourd sur le marché, ne pourrait quasiment 

pas négocier de meilleurs tarifs. 

Une famille de quatre personnes vivant à Zu-
rich paie actuellement entre 8 000 et 10 000 
francs de primes maladie. Dans dix ans, à 
combien s’élèvera ce montant ?
U.B. A raison de 5 % de hausse par an, ce sera 

presque 17 000 francs. Mais j’espère que les 

politiques auront redressé la barre d’ici là. Il 

est injuste que les jeunes familles, qui perçoi-

vent presque toujours des subsides, doivent 

payer des primes aussi élevées. Cela débou-

che sur une solidarité transgénérationnelle 

ascendante. Or, à l’heure actuelle, les seniors 

sont en moyenne plus aisés qu’auparavant. 

faire payer les jeunes familles pour eux, c’est 

une anomalie du système. 

H.T. Une de nos études montre qu’aujour-

d’hui 4,5 milliards sont prélevés sur les moins  

de 60 ans au profit des plus de 60 ans. En 

2030, ce sera 10 à 12 milliards. Alors, une des  

solutions serait de faire dépendre les primes 

maladie de l’âge de l’assuré. pour pouvoir  

réduire la charge financière qui pèse sur 

tous, les assurés devraient être libres de 

choisir : s’ils acceptent de se restreindre,  

ils n’auraient plus que 10 000 francs à payer au  

lieu de 17 000.    •

Harry Telser, expert en économie de la santé
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Selon une enquête réalisée par l‘Institut De-

moscope à la demande de comparis.ch, 8 % 

des 2 700 locataires interrogés cherchent à 

acheter leur résidence principale. pour la moi-

tié des locataires voulant un logement bien à 

eux, c’est le niveau très bas des taux hypo-

thécaires qui a provoqué le déclic. 

Si la faiblesse des taux est souvent l’occa-

sion d’envisager sérieusement la question, le 

désir de posséder son chez-soi est générale-

ment motivé par des raisons plus profondes. 

En achetant leur logement, 31 % des locatai-

res veulent réaliser un placement judicieux, 

tandis que 20 % évoquent d’abord leur désir 

d’indépendance. L’agrandissement de la fa-

mille est un autre motif très important. A no-

ter : les taux bas n’arrivent qu’en quatrième 

position. (läm)   •

Best of Swiss Web

A l’occasion des 10 ans du prix « best of Swiss 

Web », la « best of Swiss Web Association » a 

primé les sites suisses faisant partie de l’his-

toire. Comparis a gagné la médaille d’argent 

dans la catégorie « Simply the best » tandis 

que la médaille d‘or a récompensé le site des 

Cff. Avec ce prix spécial, le jury a souhaité 

distinguer les classiques du paysage internet 

suisse. Les sites devaient être suisses, faire 

référence dans leur domaine et être désor-

mais incontournables : des projets internet 

dont le succès était avéré, avec une forte 

identité nationale, un caractère unique, très 

appréciés ou encore ayant une fonction de 

pionnier indiscutable. Manifestement, le site 

du comparateur sur internet satisfait à toutes 

ces exigences. (läm)   •

ILS ONT ENVIE D’ÊTRE pROpRIéTAIRES

Évolution des prix de l’immobilier

Le prix de vente ou le loyer des biens immo-

biliers varie régulièrement, que ce soit à la 

hausse ou à la baisse. Alors si le prix de l’ap-

partement rêvé, si tentant mais trop cher le 

mois dernier, vient soudainement à baisser, 

c’est une information capitale pour les per-

sonnes intéressées. C’est pour cette raison 

que le moteur de recherche de comparis.ch 

ne répertorie pas seulement les dernières an-

nonces de vente ou de location parues dans 

les rubriques immobilières. Il avertit aussi 

quand le prix affiché dans une annonce a été 

modifié. Il suffit de créer une alerte mail pour 

recevoir  l’information. (läm)   •

Blocage des contrats de managed care

Instaurer des contrats allant jusqu’à trois ans 

pour les modèles de managed care de l’assu-

rance de base : c’est la proposition faite par 

la Commission de la sécurité sociale et de la 

santé publique du Conseil national lors de 

l’examen par article de la révision partielle de 

la loi fédérale sur l’assurance maladie. Une 

rupture anticipée de contrat ne serait possi-

ble qu’en cas de primes augmentant « plus 

que la moyenne dans le canton », de modifica-

tions « fondamentales » du contrat ou contre 

le paiement d’une prime de sortie contrac-

tuelle. Du point de vue des consommateurs, 

cette proposition s’apparente à un contrat 

bloqué dans les règles de l’art. La formulation 

des conditions de sortie bénéficie d’ailleurs 

surtout aux assureurs. En effet, l’assuré aura 

de la peine à prouver que l’augmentation est 

« supérieure à la moyenne ». Le principal effet 

de cette réglementation est donc de rendre 

moins avantageux des modèles de managed 

care qui mériteraient au contraire d’être déve-

loppés. (läm)   •

En savoir plus : 

www.comparis.ch/voix-des-consommateurs

Comparer les assurances voyages

A partir d’au moins deux voyages par an, il 

vaut la peine de prendre une assurance voya-

ge comprenant la garantie frais d’annulation 

et en plus l’assistance aux personnes. Elle 

permet de se prémunir contre les conséquen-

ces financières d’une maladie, d’un accident 

ou d’une catastrophe naturelle. L’éruption 

volcanique en Islande l’a prouvé : un voyage 

peut vite tomber à l’eau, ou plutôt être noyé 

sous les cendres. Le site internet de compa-

ris.ch a depuis peu mis en ligne un comparatif 

d’assurance voyage, récapitulant les offres et 

les prix proposés par les différentes compa-

gnies pour un an. (läm)   •

La hausse des intérêts pose problème
Si les taux hypothécaires augmentaient de 

3 points, 32 % des emprunteurs auraient 

des difficultés à payer les intérêts et 17 % 

ne seraient plus en mesure de le faire. 

C’est ce que révèle une enquête représen-

tative réalisée sur  toute la Suisse auprès 

de 1 212 emprunteurs. pour pouvoir conti-

nuer à rembourser leurs dettes malgré des 

taux plus élevés, les propriétaires seraient 

prêts à restreindre leurs dépenses : 55 % 

réduiraient leur budget vacances et sorties, 

21 % économiseraient sur les frais de voi-

ture et 17 % dépenseraient moins en res-

taurant. (läm)   •

Grâce à la baisse des taux hypothécaires, l’achat d’une maison est financièrement intéressant
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